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      ORDRE DES MEDECINS

    Conseil Départemental de la Loire 


  
     Saint Priest en Jarez, le 12 novembre 2012
                     8 rue de l’Artisanat
         42270 SAINT PRIEST EN JAREZ
              Téléphone : 04 77 59 11 11

               Fax :           04 77 57 04 27 
          Email : loire@42.medecin.fr

Madame, Monsieur, Cher Confrère,

Vous avez bien voulu solliciter notre éclairage sur les modalités de prescriptions de verres correcteurs par les médecins généralistes. Nous pouvons vous apporter les précisions suivantes : 

La réglementation permet pendant trois ans de faire renouveler des verres correcteurs par l’opticien lunetier diplômé, à condition que le prescripteur (l’ophtalmologiste dans la majorité des cas) n’ait pas exclu cette possibilité d’adaptation par une mention expresse portée sur l’ordonnance. Ce professionnel est tenu d’informer le médecin prescripteur lorsque la correction est différente de celle inscrite dans l’ordonnance initiale.

· le décret n° 207-553 du 13 avril 2007 relatif aux conditions d’adaptation de la prescription médicale initiale de verres correcteurs dans le cadre d’un renouvellement et aux règles d’exercice de la profession d’opticien lunetier précise : « La validité d’une prescription initiale de correction est portée à trois ans (à l’exception des lentilles de contact et des patients de moins de 16 ans). » ;

· l’ordonnance permet le remboursement par l’assurance maladie et, éventuellement, les mutuelles ;

· l’article 70 du Code de Déontologie Médicale dispose que : « Tout médecin est, en principe, habilité à pratiquer tous les actes de diagnostics, de prévention et de traitement. Mais il ne doit pas, sauf circonstances exceptionnelles, entreprendre ou poursuivre des soins, ni formuler des prescriptions dans les domaines qui dépassent ses connaissances, son expérience et les moyens dont il dispose. » ;

· le Conseil de l’Ordre a rappelé qu’une prescription découle d’un examen (non fictif) réalisé par le médecin lui-même. Il ne s’agit pas d’une simple recopie. L’ordonnance n’est d’ailleurs pas un simple bon de remboursement, comme beaucoup le perçoive à tort ;

Pour exemple : un patient se présente à votre cabinet avec un document sur lequel l’opticien a écrit les corrections souhaitées. Si vous recopiez ces chiffres sans contrôle réel, vous devenez responsable de la prescription et des conséquences médicales, légales (non dépistage d’une pathologie telle que l’hypertension intraoculaire par exemple) et financières qui en découleraient si les lunettes n’étaient pas adaptées ou la pathologie non dépistée.
Il est du rôle du médecin traitant de contacter son correspondant ophtalmologiste, s’il juge nécessaire que le patient soit vu sans délai.

En espérant avoir apporté toute la lumière sur vos questionnements,

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, Cher Confrère, nos salutations les meilleures.








Le Secrétaire Général,








Docteur Jean François JANOWIAK

